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1. Le présent bulletin constitue une mise à jour du Bulletin statistique de l'éducation no 3. Marius DEMERS, La dépense d'éducation par rapport au PIB : une
comparaison Québec – pays de l'OCDE, juin 1998.

2. Indicateurs de l'éducation, ministère de l'Éducation du Québec, Direction des statistiques et des études quantitatives, publication annuelle.

3. Le concept de dépense globale retenu dans les Indicateurs de l'éducation du MEQ (concept de dépense globale de Statistique Canada) n'est pas tout à fait
le même que celui qui est utilisé par l'OCDE. Aux fins de la comparaison avec les pays de l'OCDE, les données pour le Québec ont été ajustées pour tenir
compte des définitions retenues par l'OCDE. Les données portant sur les dépenses d’éducation concernent l’année civile 1997.
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Introduction

L'indicateur qui est le plus souvent utilisé pour mesurer l'effort financier en éducation
est le rapport entre la dépense globale en éducation et le produit intérieur brut (PIB).
Il indique quelle part de la richesse collective d'une nation est consacrée à l'éducation.
Dans ce contexte, on peut se demander quelle proportion du PIB est consacrée à
l'éducation au Québec, comment se situe l'effort financier du Québec par rapport aux
efforts correspondants des autres provinces, des États-Unis et des pays de
l'Organisation de coopération et de développement économiques (OCDE) et ce qui
explique les écarts observés entre le Québec et les autres régions.

Dans la publication des Indicateurs de l’éducation2, les comparaisons se font surtout
avec les autres provinces et les États-Unis. Dans le présent bulletin, la comparaison
porte principalement sur la situation du Québec par rapport aux pays de l'OCDE.

En mai 2000, l'OCDE a publié une nouvelle édition de Regards sur l'éducation : les
indicateurs de l'OCDE. Dans cette publication, l'OCDE présente, entre autres choses,
une comparaison internationale de la part du PIB consacrée à l’éducation. Bien qu'il
s'agisse des meilleures données disponibles, il faut garder en tête qu'il subsiste des
problèmes de comparabilité de données entre les pays, qui sont dus, en partie, aux
différences structurelles entre les systèmes d'enseignement.

Le concept de dépense retenu dans le calcul de la part du PIB consacrée à l’éducation
est celui de la dépense globale. La dépense globale d'éducation inclut la dépense de
fonctionnement et la dépense d'immobilisations des établissements d'enseignement
des réseaux public et privé de tous les ordres d'enseignement, la dépense de gestion
du Ministère, la contribution gouvernementale aux régimes de retraite du personnel,
le coût de l'aide financière aux études et d'autres dépenses liées à l'enseignement3.

Il est possible de situer le Québec par rapport aux pays de l'OCDE en considérant les
données présentées dans le tableau de l’annexe 1. Ce tableau fournit des données
distinctes pour les ordres d’enseignement suivants : éducation préscolaire et ensei-
gnement primaire et secondaire, enseignement postsecondaire non universitaire et
enseignement universitaire. La dernière colonne du tableau fournit des données pour
tous les ordres d’enseignement réunis (y compris les dépenses non réparties).  En
outre, au bas des tableaux des annexes 1 et 2, nous donnons la moyenne pour les
pays considérés par l’OCDE ainsi qu’une moyenne, établie par nous, qui exclut
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quelques pays dont le niveau de richesse (mesuré par le PIB par habitant) est
particulièrement faible. Lorsque nous comparerons le Québec avec la moyenne
des pays de l’OCDE, nous ferons référence à cette moyenne ajustée. 

La dépense d'éducation par rapport au PIB

En 1997, le Québec consacrait une plus grande part de son PIB à l'éducation (7,0 %)
que le reste du Canada (6,4 %), les États-Unis (6,9 %) et la presque totalité des pays
de l'OCDE pour lesquels existent des données (5,9 %). En fait, seule la Corée (7,4 %)
consacrait une plus grande part de son PIB à l'éducation que le Québec en 1997. On
estime que, pour l'année 1999, la part du PIB que le Québec consacrait à l'éducation
était au même niveau qu'en 1997 (7,0 %), alors que dans le reste du Canada et aux
États-Unis elle serait respectivement de 6,2 et de 7,0 % (tableau 1).

Tableau 1
Dépense globale

d’éducation par rapport
au PIB (%)

1994 1997 1999

Québec 8,0 7,0 7,0

Canada sans le Québec 7,0 6,4 6,2

États-Unis 6,6 6,9 7,0

Moyenne ajustée pour les
pays de l’OCDE

6,2 5,9 nd

nd : Non disponible.

Les données les plus récentes disponibles pour les pays de l'OCDE portent sur l'année
1997 et indiquent que la part du PIB consacrée à l'éducation au Québec est de
1,1 point de pourcentage plus élevée que la moyenne des pays de l'OCDE, ce qui
constitue un écart important. En effet, 1,1 % du PIB québécois (qui était de 187,3
milliards de dollars en 1997) représente un montant de 2,1 milliards de dollars.

Afin de pouvoir expliquer l’effort financier plus important au Québec, nous allons utiliser
tous les renseignements disponibles sur les facteurs qui expliquent cet écart. Les
facteurs explicatifs pour lesquels nous disposons de données peuvent être regroupés
en quatre grands éléments : la dépense par élève, la richesse collective (définie par
le PIB par habitant), le taux de fréquentation scolaire et le facteur démographique (voir
l’annexe 3). Lorsqu'il est question de tous les ordres d'enseignement réunis, le taux de
fréquentation scolaire est défini par le rapport entre l'effectif scolaire et la population
âgée de 5 à 29 ans, alors que le facteur démographique est obtenu en effectuant le
rapport entre la population âgée de 5 à 29 ans et la population totale.

Pour bien comprendre le rôle de chaque facteur dans la détermination de l'effort
financier de chaque région, nous pouvons avoir recours à la simulation suivante.
Supposons que les facteurs soient identiques dans toutes les régions, sauf un. Si c'est
le niveau de la dépense par élève qui est différent, la région dont la dépense est
supérieure montre un effort financier plus important en raison de la plus grande
quantité de ressources affectées à l'éducation.

Par ailleurs, la région moins riche (dont le PIB par habitant est plus faible) consacre
une plus grande portion de son PIB à l'éducation qu’une autre région mieux nantie pour
la même quantité de ressources réservées à ses élèves. Si c'est le taux de
fréquentation scolaire ou la proportion de la population d'âge scolaire qui est différent,
un rapport plus élevé révèle un effort financier plus important, puisque cela nécessite
plus de ressources financières.
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1. Y compris l’éducation préscolaire, l’enseignement collégial et les dépenses non réparties. Selon la nouvelle classification internationale, l'enseignement
collégial préuniversitaire québécois correspond à l'enseignement postsecondaire non tertiaire de type 4A et l'enseignement collégial technique correspond
à l'enseignement tertiaire de type 5B. Ces correspondances sont les mêmes que celles qu'a établies Statistique Canada pour le Canada. Voir le Bulletin
statistique de l'éducation no 18 . Diane FOUCAULT, Le système éducatif du Québec et la Classification internationale, no 18, septembre 2000.

La dépense globale par élève

Le tableau 2 fournit les données sur la dépense globale par élève pour l'enseignement
primaire et pour l'enseignement secondaire, ainsi que la dépense globale par élève
pour l'enseignement universitaire et pour tous les ordres d'enseignement réunis en
1997. Les données disponibles ne permettent pas, pour le moment, d'effectuer une
comparaison de la dépense globale par élève au niveau collégial. Cependant, les
données pour le collégial sont inclues dans le total (tous les ordres d'enseignement).

Tableau 2
Dépense globale

d’éducation par élève
selon l’ordre

d’enseignement des
établissements publics,

en dollars canadiens
convertis à l’aide des taux

de parité de pouvoir
d’achat (PPA),

en 1997

Primaire Secondaire Universitaire Tous les ordres
d’enseignement1

Québec 5 277 7 299 17 739 8 192

Moyenne ajustée pour
les pays de l’OCDE

5 227 6 899 11 685 7 400

Écart (%) 1 6 52 11

En 1997, la dépense globale par élève pour l'ensemble des ordres d'enseignement
était de 8 192 $ au Québec, comparativement à une dépense moyenne de 7 400 $
dans les pays de l'OCDE, soit un écart de  11 %.

Par ailleurs, il apparaît qu'au Québec la dépense globale par élève pour
l'enseignement primaire (5 277 $) et pour l'enseignement secondaire (7 299 $) était un
peu supérieure à la moyenne des pays de l'OCDE. Plus de la moitié des pays
considérés avaient une dépense globale par élève inférieure à celle du Québec (voir
le tableau de l’annexe 2). Si on fait une moyenne pour l'ensemble du primaire et du
secondaire (y compris l’éducation préscolaire), la dépense par élève au Québec
(6 248 $) est très proche de celle qui a été calculée pour les pays de l'OCDE (6 238 $).

En ce qui a trait à l'enseignement universitaire, la dépense globale par étudiant au
Québec (17 739 $) était de 52 % plus élevée que pour la dépense moyenne par élève
des pays de l'OCDE (11 685 $), en 1997. En fait, seulement deux pays ont une
dépense par étudiant plus élevée que le Québec : la Suisse (19 362 $) et les
États-Unis (20 421 $). Par ailleurs, la dépense globale par étudiant au Québec est très
proche de la dépense globale par étudiant dans l'ensemble du Canada (17 284 $).
Pour le moment, l'OCDE ne fournit pas de données détaillées qui permettraient
d'expliquer les écarts entre les pays quant à la dépense par étudiant pour
l’enseignement universitaire. On peut penser cependant que le coût des enseignants
est plus élevé au Québec (contexte nord-américain) que pour la moyenne des pays de
l'OCDE. 

En fait, les seules données disponibles dans la publication de l'OCDE, qui concernent
le coût des enseignants, ont trait à l’enseignement primaire et secondaire. Lorsqu'on
parle du coût des enseignants, on fait évidemment référence à la rémunération des
enseignants, mais aussi à tous les éléments qui constituent la tâche du personnel et
qui ont une incidence sur les coûts.
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Lorsque l'on veut comparer le coût des enseignants par élève au Québec avec la
moyenne des pays de l'OCDE, il est possible de le faire à l’aide des deux éléments
suivants : le traitement de base et le rapport élèves-enseignant. Le rapport
élèves-enseignant est obtenu en divisant le nombre d'élèves par le nombre
d'enseignants (les données sur l'effectif scolaire et l'effectif enseignant sont exprimées
selon l'équivalence au temps plein).

La rémunération des enseignants

Nous avons présenté, dans un autre bulletin statistique1, une comparaison de la
rémunération des enseignants dans le réseau public, au primaire et au secondaire, en
1997-1998, au Québec et dans les pays de l'OCDE. Nous avons considéré le
traitement de départ (en début de carrière), le traitement après 15 ans d'ancienneté et
le traitement maximal (haut de l'échelle salariale). Les traitements sont également mis
en relation avec d'autres variables comme le PIB par habitant.

D'après ces indicateurs, il ressort que le traitement des enseignants des commissions
scolaires du Québec est généralement plus élevé que celui de la moyenne des pays
de l'OCDE2. Pour illustrer cette comparaison, le tableau suivant fournit quelques
données sommaires qui concernent la comparaison du traitement annuel de base des
enseignants dans l'enseignement secondaire (premier cycle) au Québec et dans les
pays de l'OCDE.

Tableau 3
Traitement annuel de

base des enseignants à
l’enseignement

secondaire (1er cycle)
dans les établissements

publics, en dollars
canadiens convertis à

l’aide des PPA, en
1997-1998

Traitement
de départ

Traitement
après 15 ans
d’ancienneté

Traitement
maximal

Québec 32 305 49 340 49 340

Moyenne ajustée pour
les pays de l’OCDE

27 052 37 733 45 356

Écart (%) 19 31 9

On remarque que l'écart entre les traitements est particulièrement élevé lorsque l'on
considère les enseignants qui ont 15 ans d'ancienneté. Cela s'explique par le fait qu'au
Québec les enseignants atteignent le sommet de leur échelle salariale à la quinzième
année d'expérience reconnue pour le traitement, alors que dans les pays de l'OCDE
le traitement maximal est atteint en moyenne après 26 ans d'ancienneté.

Il faut cependant rappeler que, dans le contexte nord-américain, les enseignants des
commissions scolaires du Québec sont en moyenne moins bien rémunérés que leurs
homologues du reste du Canada et des États-Unis3.

1. Marius DEMERS, Rémunération des enseignants dans le réseau public, au primaire et au secondaire, en 1997-1998 : une comparaison
Québec - pays de l'OCDE, no 19, septembre 2000.

2. Aux fins de la comparaison avec  les pays de l'OCDE, nous avons considéré l'échelle salariale des enseignants du Québec qui ont 17
ans de scolarité, soit la durée normale des études au Québec. Cette échelle contient 15 échelons qui correspondent aux années
d'expérience des enseignants.

3. Voir le document Inter-Provincial Education Statistics Project du ministère de l'Éducation de la Colombie-Britannique (Internet :
http://www.bced.gov.bc.ca/statistics/interprovincial/), ainsi que la fiche 1.9 des Indicateurs de l'éducation du ministère de l'Éducation du Québec : Le
salaire moyen du personnel enseignant des commissions scolaires (Internet : http://www.meq.gouv.qc.ca/M_stat.htm).

http://www.bced.gov.bc.ca/statistics/interprovincial/
http://www.meq.gouv.qc.ca/M_stat.htm
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Le rapport élèves-enseignant

Le tableau 4 fournit une comparaison du rapport élèves-enseignants à l’enseignement
primaire et secondaire, en 1997-1998, pour le Québec et pour la moyenne des pays
de l’OCDE.

Tableau 4
Rapport élèves-

enseignant dans
l’enseignement primaire
et secondaire public, en

1997-1998

Enseignement
primaire

Enseignement
secondaire

Québec 18,4 14,9

Moyenne ajustée
pour les pays de l’OCDE 18,3 16,1

Écart (%) 1 -7

Il ressort que le nombre moyen d'élèves par enseignant dans l'enseignement public au
primaire est à peu près le même au Québec et dans la moyenne des pays de l'OCDE,
mais qu'il est 7 % moins élevé au secondaire.

Dans la publication de l'OCDE, Regards sur l'éducation : les indicateurs de l’OCDE, on
présente des données permettant de comparer les facteurs qui déterminent le niveau
du rapport élèves-enseignant dans l'enseignement secondaire public (premier cycle)
pour un certain nombre de pays1. Le tableau 5 rend compte de la comparaison des
trois facteurs qui déterminent le niveau du rapport élèves-enseignant dans
l'enseignement secondaire public (premier cycle)2.

Tableau 5
Temps d'instruction

des élèves,
temps d'enseignement

des enseignants et
nombre moyen

d'élèves par classe,
dans l'enseignement

secondaire public
(1er cycle),

en 1997-1998 

Temps
d’instruction
des élèves

(heures par
année)

Temps
d’enseignement
des enseignants

(heures par
année)

Taille moyenne des
classes (nombre

moyen d’élèves par
classe)

Québec 900 615 22

Moyenne ajustée pour
les pays de l’OCDE 950 717 21

Écart (%) -5 -14 5

1. Le nombre moyen d’élèves par enseignant dans l’enseignement secondaire public (premier cycle) est de 15,6 dans les pays de l’OCDE.
Les données disponibles pour le Québec ne permettent pas de calculer le nombre moyen d'élèves par enseignant au premier cycle du
secondaire. Les facteurs qui font qu'au Québec le nombre moyen d'élèves par enseignant peut être un peu différent au début et à la fin
du secondaire sont surtout liés à la différence dans la composition de l'effectif scolaire. Ainsi, les élèves handicapés ou les élèves en
difficulté d'adaptation ou d'apprentissage se trouvent dans une plus forte proportion au début du secondaire qu'à la fin, alors que les
élèves de la formation professionnelle se trouvent dans le second cycle du secondaire. Cependant, comme les taux d'encadrement sont
plus élevés pour ces deux catégories d'élèves, cela signifie que ces deux facteurs se compensent au moins en partie.

2. Il importe d’avoir à l’esprit que le rapport élèves-enseignant n'indique pas le nombre moyen d'élèves par classe (taille moyenne des
classes). Pour bien saisir la différence entre le rapport élèves-enseignant et la taille moyenne des classes, il faut considérer le rapport
élèves-enseignant comme un indicateur composite, c'est-à-dire comme le résultat de l'action de trois facteurs qui en déterminent le
niveau. Ces facteurs sont la taille moyenne des classes, le temps d'enseignement moyen des enseignants et le temps d'instruction
moyen des élèves.
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Le temps d'instruction des élèves est défini ici comme le nombre d'heures
d'enseignement que les élèves doivent recevoir par année. Le calcul du temps
d'enseignement est basé sur le nombre annuel d'heures qu'un enseignant consacre
à donner ses cours. Pour cet élément, on ne tient pas compte des heures consacrées
par l'enseignant à d'autres tâches telles que la préparation de cours, l'aide aux élèves,
le perfectionnement et les réunions de personnel. La taille moyenne des classes
indique le nombre moyen d'élèves par classe. Il s'agit ici d'une mesure théorique
calculée à partir du rapport élèves-enseignant multiplié par le temps d'instruction des
élèves et divisé par le temps d'enseignement des enseignants (selon la méthode
retenue par l'OCDE)1.

Il apparaît qu'au Québec le temps d'instruction des élèves est un peu moins élevé et
le temps d'enseignement sensiblement inférieur, mais que le nombre moyen d'élèves
par classe est un peu plus grand que dans la moyenne des pays de l'OCDE pour
lesquels  des données existent sur le sujet.

Pour bien comprendre le rôle de chacun de ces facteurs par rapport au coût de
l'enseignement, nous pouvons encore une fois procéder à une simulation. Supposons
deux pays dont les systèmes d'enseignement sont identiques, à l'exception de l'un des
facteurs suivants : le temps de présence en classe des enseignants, le temps
d'instruction des élèves et la taille moyenne des classes. Si c'est le temps de présence
en classe des enseignants qui est différent, le pays dont le temps d'enseignement
donné par les enseignants est moins élevé doit engager un plus grand nombre
d'enseignants pour assurer l'ensemble de la charge d'enseignement et le coût de
l'enseignement y est plus élevé. Si c'est le temps d'instruction des élèves qui est
différent, le pays dont le temps d'instruction est moindre a besoin de moins
d'enseignants pour fournir les services éducatifs aux élèves et le coût de
l'enseignement y est moins élevé. Nous pouvons faire le même raisonnement pour la
taille moyenne des classes et montrer que le pays dont le nombre moyen d'élèves par
classe est plus élevé a un coût d'enseignement moins élevé.

Si nous revenons maintenant à la comparaison entre le Québec et la moyenne des
pays de l'OCDE, il apparaît que, parmi les trois facteurs qui déterminent le rapport
élèves-enseignant, il y a un facteur qui accroît l'écart entre le coût de l'enseignement
au Québec et ce même coût dans la moyenne des pays de l'OCDE (soit le temps de
présence en classe des enseignants qui est moins élevé  au Québec) et deux facteurs
qui contribuent à réduire l'écart (à savoir le temps d'instruction moins élevé au Québec
et la plus grande taille des classes).

Le tableau suivant présente le sommaire de la contribution des facteurs à l'écart entre
les coûts des enseignants par élève du premier cycle de l'enseignement secondaire
public. Pour cet exercice, la rémunération considérée est déterminée par le niveau de
traitement maximal.

En 1997-1998, on estime que le coût des enseignants par élève à l'enseignement
secondaire (premier cycle) était de 3 312 $ au Québec et de 2 903 $ pour la moyenne
des pays de l'OCDE, soit un écart de 409 $.

1. Des définitions plus complètes sont fournies dans la publication de l'OCDE intitulée Regards sur l'éducation : les indicateurs de l'OCDE. Il est à noter
que, pour le Québec, les effectifs considérés dans le calcul du rapport élèves-enseignant et donc, indirectement, dans le calcul de la taille moyenne des
classes couvrent l'ensemble des activités d'enseignement des commissions scolaires (l'enseignement ordinaire, les classes d'accueil et de francisation,
la formation professionnelle, les élèves handicapés ou les élèves en difficulté d'adaptation ou d'apprentissage, l'éducation des adultes, etc.).
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Tableau 6
Influence de différents

facteurs sur le coût
salarial des enseignants

du secondaire public
(1er cycle), par élève, en

dollars canadiens
convertis à l’aide des

PPA, en 1997-1998

Coût salarial des enseignants au Québec, par élève 3 312

Coût salarial des enseignants pour les pays de l’OCDE, par élève 2 903

Écart entre le Québec et les pays de l’OCDE 409

Contribution des facteurs à cet écart :

Traitement des enseignants 262

Temps d’instruction des élèves -169

Temps de présence en classe des enseignants 477

Taille moyenne des classes -161

Total 409

La rémunération des enseignants du Québec, qui était relativement plus élevée que
dans la moyenne des pays de l'OCDE, ainsi que leur moindre temps de présence en
classe ont contribué au coût plus élevé de l'enseignement (262 + 477 =  739 $). Le
temps d'instruction des élèves  moins élevé au Québec et le nombre moyen d'élèves
par classe plus grand que dans la moyenne des pays de l'OCDE ont contribué à
réduire l'écart dans la dépense salariale ([-169 $] + [-161 $] = -330 $). L'effet net de ces
facteurs est de 409 $, soit l'écart entre le coût des enseignants par élève. Nous ne
disposons pas des données nécessaires pour effectuer un calcul aussi détaillé pour
l'enseignement primaire et pour le second cycle de l'enseignement secondaire, mais
les données disponibles indiquent que le coût des enseignants par élève est
également un peu plus élevé au Québec pour ces ordres d'enseignement.

Comme la dépense par élève pour l'éducation préscolaire et l’enseignement primaire
et secondaire (tous réunis) est sensiblement la même au Québec et dans la moyenne
des pays de l'OCDE, tout indique que le coût des enseignants par élève qui était un
peu plus élevé au Québec en 1997-1998 serait compensé par des dépenses par élève
d'autres natures qui seraient plus basses que pour la moyenne des pays de l'OCDE
et qui font qu'au total la dépense par élève au Québec est très proche de la moyenne
des pays de l'OCDE.

Il existe bien sûr de grandes différences, d'un pays à l'autre, quant aux valeurs des
différentes variables qui déterminent le coût des enseignants par élève. Le lecteur
intéressé pourra consulter la publication de l'OCDE pour en connaître davantage sur
les données par pays.

Les comparaisons par pays révèlent les différents arrangements qui ont été faits quant
à la combinaison des facteurs retenus par chacun des pays. Le choix d'une
combinaison de facteurs par un pays a une incidence directe sur son coût par élève,
mais il détermine aussi les conditions de travail des enseignants ainsi que la qualité
de l'enseignement que reçoivent les élèves.

La richesse collective

Le deuxième facteur considéré dans l'analyse de l'écart entre le Québec et la moyenne
des pays de l'OCDE, dans la part du PIB consacrée à l'éducation, est la richesse
collective. Dans ce cas-ci, le PIB par habitant a été retenu comme indicateur de la
richesse collective.
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En 1997, le PIB par habitant du Québec était de 25 644 $, comparativement à 27 026 $
dans la moyenne ajustée des pays de l'OCDE, ce qui représente un écart de 5 %.
Comme le Québec est un peu moins riche que la moyenne ajustée des pays de
l'OCDE, cela signifie que, pour une même quantité de ressources affectées à ses
élèves, il  consacre une plus grande part de son PIB à l'éducation. Ce facteur a donc
contribué à agrandir l'écart entre l'effort financier du Québec en éducation et celui de
la moyenne des pays de l'OCDE (voir plus loin le sommaire de la contribution des
facteurs). 

Le taux de fréquentation scolaire

Le taux de fréquentation scolaire est défini ici comme la proportion que représente
l'effectif scolaire total exprimé selon l'équivalence au temps plein (pour tous les ordres
d'enseignement) dans la population âgée de 5 à 29 ans. Un taux de fréquentation
scolaire plus élevé pour une région donnée signifie, si l'on suppose que les autres
variables sont les mêmes, qu'il y aura relativement plus de personnes à scolariser dans
cette région et, donc, qu'il s'ensuivra un plus grand effort financier en éducation.

L'édition 2000 de Regards sur l'éducation : les indicateurs de l’OCDE ne fournit pas de
données sur le taux de fréquentation scolaire de la population âgée de 5 à 29 ans. Aux
fins du calcul de la contribution des facteurs quant à l’écart entre l’effort financier du
Québec et celui de la moyenne des pays de l’OCDE, il a fallu estimer un taux de
fréquentation scolaire. Le tableau suivant présente une comparaison des taux de
scolarisation1, par tranche d'âge, au Québec et pour la moyenne des pays de l'OCDE.

Tableau 7
Taux de scolarisation (en

%), selon le groupe
d’âge, en 1997-1998 

Élèves de 5 à 14
ans en % de la

population âgée de
5 à 14 ans

Élèves de 15 à 19
ans en % de la

population âgée de
15 à 19 ans

Élèves de 20 à 29
ans en % de la

population âgée de
20 à 29 ans

Québec 96,0 88,1 31,1

Moyenne ajustée pour
les pays de l’OCDE

98,5 80,0 22,3

Le taux de scolarisation des élèves âgés de 5 à 14 ans est un peu plus faible au
Québec, mais les taux de scolarisation des élèves âgés de 15 à 19 ans et de 20 à
29 ans sont sensiblement plus élevés au Québec que pour la moyenne des pays de
l'OCDE. Les taux de scolarisation plus élevés pour les élèves plus âgés s'expliquent
par une plus grande fréquentation scolaire pour l'enseignement postsecondaire au
Québec et ce facteur a contribué à accroître l’effort financier du Québec en éducation
(voir plus loin le sommaire de la contribution des facteurs).

1. Différent du taux de fréquentation scolaire, le taux de scolarisation est calculé en divisant le nombre d'élèves d'un groupe d'âge donné par l'effectif de la
population du même groupe d'âge. L'effectif scolaire est exprimé en nombre de personnes physiques et comprend les personnes qui étudient à temps plein
et à temps partiel
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Le facteur démographique

La structure par âge de la population des régions considérées est également un
facteur explicatif des différences observées dans la part du PIB consacrée à
l'éducation.

Le facteur démographique est défini ici par la proportion que représente le groupe de
personnes âgées de 5 à 29 ans par rapport à la population totale. Il s'agit de la tranche
d'âge de la population qui est la plus susceptible d'être scolarisée. Pour une région
donnée, si l'on suppose que les autres variables sont les mêmes, une plus grande
proportion de jeunes parmi la population signifie qu'il y aura plus de personnes à
scolariser dans cette région et, donc, un plus grand effort financier en éducation.

En 1998, cette proportion était de 33 % au Québec, alors que la moyenne ajustée pour
les pays de l'OCDE était de 34 %. Le fait qu'il y ait relativement moins de jeunes à
scolariser au Québec a donc contribué à réduire un peu l'écart entre l’effort financier
du Québec et celui de la moyenne des pays considérés.

Il faut indiquer également que cette proportion a diminué de façon importante au
Québec, au cours de la période de 1981 à 1998 : elle est passée de 43 à 33 %. Cela
aurait pu avoir un important effet à la baisse sur l'effort financier en éducation, ce qui
ne s'est pas produit, car il y a eu en même temps une forte augmentation de la
fréquentation scolaire. Ainsi, les deux facteurs ont joué dans des sens inverses et se
sont compensés en bonne partie.

Le sommaire de la contribution des facteurs

En 1997, le Québec consacrait 7,0 % de son PIB à l'éducation, en comparaison de
5,9 % pour la moyenne des pays de l'OCDE, soit un écart de 1,1 point de pourcentage.

Le tableau 8 indique la contribution des principaux facteurs quant à cet écart.  Les
facteurs « positifs » sont ceux qui sont à l'origine de l'effort financier en éducation plus
élevé au Québec. Les facteurs « négatifs » sont ceux qui ont contribué à réduire l'écart.

Tableau 8
Influence de différents

facteurs sur l’écart entre
la part du PIB consacrée
à l’éducation au Québec

et celle de la moyenne
des pays de l’OCDE, en

1997

Dépense d’éducation par rapport au PIB au Québec (%) 7,0

Dépense d’éducation par rapport au PIB pour les pays de l’OCDE (%) 5,9

Écart (Québec - pays de l’OCDE) en points de pourcentage 1,1

Contribution des facteurs à cet écart en point de pourcentage :

Dépense par élève plus élevée au Québec 0,7

PIB par habitant moins élevé au Québec 0,3

Taux de fréquentation scolaire plus élevé au Québec 0,4

Facteur démographique (moins de jeunes au Québec) -0,2

Facteur résiduel -0,1

Total 1,1



Page 10 La dépense d’éducation par rapport au PIB — No 20, novembre 2000

Lorsque l’on considère la dépense globale par élève pour tous les ordres
d’enseignement réunis, celle-ci était 11 % plus élevée au Québec (8 192 $) que pour
la moyenne des pays de l’OCDE (7 400 $), en 1997. Comme la dépense par élève
pour l'éducation préscolaire et l’enseignement primaire et secondaire (tous réunis) était
sensiblement la même au Québec que dans la moyenne des pays de l'OCDE, c’est la
dépense par étudiant plus élevée au Québec pour l’enseignement postsecondaire qui
est à l’origine de cet écart concernant la dépense globale par élève pour l’ensemble
des ordres d’enseignement. Ce facteur a contribué pour 0,7 point de pourcentage à
l'écart  entre la part du PIB consacrée à l'éducation au Québec et dans la moyenne des
pays de l’OCDE.

Par ailleurs, le PIB par habitant du Québec qui était un peu moins élevé que pour la
moyenne ajustée des pays de l'OCDE a également contribué à augmenter de 0,3 point
de pourcentage l'écart quant à la part du PIB consacrée à l’éducation.

En ce qui regarde le taux de fréquentation scolaire plus élevé au Québec, il a contribué
à  augmenter l’écart de 0,4 point de pourcentage. Ce taux plus élevé au Québec
s’explique surtout par la fréquentation scolaire à l’enseignement postsecondaire qui
était plus grande, en 1997, que pour la moyenne des pays de l’OCDE.

Enfin, le facteur démographique (relativement moins de jeunes au Québec) a contribué
à réduire l'écart de 0,2 point de pourcentage entre la part du PIB consacrée à
l’éducation au Québec et dans la moyenne des pays de l’OCDE.

Pour information : Marius Demers
Direction des statistiques et des études quantitatives
Tél. : (418) 644-5815
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ANNEXE 1

Comparaison entre le Québec et les pays de l’OCDE
quant à la dépense d’éducation par rapport au PIB,

par type d’établissement, en 1997 (%)

Enseignement
préscolaire,
primaire et
secondaire

Enseignement
postsecondaire

non universitaire

Enseignement
universitaire

Total partiel
(Enseignement
postsecondaire)

Tous niveaux
(y compris les
dépenses non

réparties)

Corée 4,4 0,7 1,8 2,5 7,4

États-Unis 4,2 nd 2,6 2,6 6,9

Suède 5,2 nd 1,7 1,7 6,9

Danemark 5,4 nd 1,2 1,2 6,8

Autriche 4,8 0,5 1,0 1,5 6,5

Canada 4,3 0,8 1,4 2,2 6,5

Finlande 4,5 0,3 1,4 1,7 6,3

France 5,1 0,3 0,9 1,2 6,3

Suisse 4,7 0,2 1,0 1,2 6,0

Portugal 4,4 nd 1,0 1,0 5,8

Allemagne 4,1 0,4 1,0 1,4 5,7

Espagne 4,4 nd 1,2 1,2 5,7

Islande 4,4 nd 0,7 0,7 5,7

Australie 3,9 0,3 1,5 1,8 5,6

Mexique 4,4 nd 1,1 1,1 5,5

Belgique (comm. flamande) 4,0 nd 0,9 0,9 5,2

République tchèque 4,1 0,2 0,7 0,9 5,2

Hongrie 3,9 0,1 1,0 1,1 5,2

Irlande 3,4 0,1 1,4 1,5 5,0

Grèce 3,7 0,3 0,9 1,2 4,9

Italie 3,8 nd 0,8 0,8 4,8

Japon 3,2 0,1 0,9 1,0 4,8

Pays-Bas 3,4 nd 1,2 1,2 4,7

Moyenne des pays 4,3 0,3 1,1 1,4 5,8

Moyenne des pays (sans la Grèce, la Hongrie, le Mexique, la Pologne, la République tchèque et la Turquie)

4,3 0,2 1,2 1,4 5,9

Québec 4,2 1,1 1,7 2,8 7,0

nd : Non disponible.

Sources : Pour les pays de l’OCDE : OCDE, Regards sur l’éducation : les indicateurs de l’OCDE, édition 2000;
Pour le Québec : Direction des statistiques et des études quantitatives, ministère de l’Éducation du Québec.

N. B. : Nous avons regroupé les éléments suivants de la classification de l'OCDE : enseignement postsecondaire non tertiaire et tertiaire
de type B (tableau B4.1 de Regards sur l’éducation). L'enseignement collégial préuniversitaire québécois correspond à
l'enseignement postsecondaire non tertiaire de type 4A et l'enseignement collégial technique correspond à l'enseignement tertiaire
de type 5B. Ces correspondances sont les mêmes que celles qu’a établies Statistique Canada pour le Canada.
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ANNEXE 2

Comparaison entre le Québec et les pays de l’OCDE quant à la dépense globale par élève
selon l’ordre d’enseignement, en 1997

(en dollars canadiens convertis à l’aide des PPA [parité de pouvoir d’achat])

Enseignement 
primaire

Enseignement
secondaire

Enseignement
universitaire

Australie 4 248         6 512         14 058         
Autriche 7 317         9 603         11 684         
Belgique (comm. flamande) 4 458         8 112         9 160         
Canada  nd          nd         17 284         
République tchèque 2 285         4 257         7 201         
Danemark 7 712         8 416         8 528         
Finlande 5 424         5 922         8 409         
France 4 234         7 675         8 231         
Allemagne 4 081         7 189         11 789         
Grèce 2 749         3 018         4 729         
Hongrie 2 379         2 447         6 349         
Islande  nd          nd          nd         
Irlande 3 010         4 518         9 351         
Italie 5 931         7 347         6 993         
Japon 6 082         6 918         12 420         
Corée 3 868         4 113         9 952         
Luxembourg  nd          nd          nd         
Mexique 1 093         2 018         5 284         
Pays-Bas 3 899         5 837         11 725         
Nouvelle-Zélande  nd          nd          nd         
Norvège 7 383         8 153         11 818         
Pologne 1 678          nd         5 019         
Portugal 3 798         4 985          nd         
Espagne 3 718         4 997         6 100         
Suède 6 420         6 357         15 177         
Suisse 7 292         10 575         19 362         
Turquie  nd          nd         2 803         
Royaume-Uni 3 748         5 389         9 551         
États-Unis 6 685         8 453         20 421         

Moyenne des pays 4 562         6 209         10 136         
Moyenne des pays (sans la Grèce, la Hongrie, le Mexique, la Pologne, la République tchèque et la Turquie)

         5 227         6 899         11 685         
Québec 5 277         7 299         17 739         

nd : Non disponible.

Sources : Pour les pays de l’OCDE : OCDE, Regards sur l’éducation : les indicateurs de l’OCDE, édition 2000;
Pour le Québec : Direction des statistiques et des études quantitatives, ministère de l’Éducation du Québec.

N. B. : Aux fins de la comparaison entre le Québec et les pays de l'OCDE et compte tenu de la nouvelle classification retenue par l'OCDE
(CITE 97), nous avons considéré la dépense par étudiant à l’enseignement tertiaire (soit l’enseignement tertiaire de type 5A et
l’enseignement de recherche de haut niveau lorsque la donnée pour un pays était disponible; sinon, le total pour l’enseignement
tertiaire a été retenu).
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ANNEXE 3

Facteurs explicatifs des écarts entre les régions quant à la part du PIB consacrée à l'éducation1

Afin de pouvoir expliquer les écarts observés entre les régions quant à la part du PIB
consacrée à l’éducation, il est nécessaire d’effectuer une analyse comparative des
principaux facteurs qui déterminent le niveau de l’effort financier dans chaque région.
Les facteurs considérés sont : la dépense globale par élève, le PIB par habitant, un
indicateur de fréquentation scolaire défini par la proportion que représente l’effectif
scolaire dans la population âgée de 5 à 29 ans et un facteur démographique défini
par le rapport entre la population âgée de 5 à 29 ans et la population totale.

Soit l’équation d'identité suivante :

DGE     DGE       1        EFF      5(29
!!!  =  !!!  ×  !!!!!  ×  !!!!  ×  !!!!!
PIB     EFF    PIB/POP    5(29      POP

où,

DGE : dépense globale consacrée à tous les ordres d'enseignement;
PIB : produit intérieur brut;
EFF : effectif scolaire en équivalence au temps plein;
POP : population totale;
5(29 : population âgée de 5 à 29 ans;
DGE/PIB : part du PIB consacrée à tous les ordres d'enseignement;
DGE/EFF : dépense par élève;
PIB/POP : PIB par habitant;
EFF/5(29 : taux de fréquentation scolaire;
5(29/POP : facteur démographique.

1. Les formules utilisées pour calculer la contribution des facteurs explicatifs quant à l'écart entre la part du PIB du Québec consacrée à
l'éducation et celle de la moyenne des pays de l'OCDE sont fournies dans l'annexe 3 du document suivant : Marius DEMERS, L'effort
financier pour l'enseignement primaire et secondaire : une comparaison Québec - Autres provinces - États-Unis, de 1981-1982 à 1991-1992,
ministère de l'Éducation du Québec, Direction des études économiques et démographiques, décembre 1992.


